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convocations d'assemblée

De nouvelles règles pour l’attri-
bution des marchés publics sont
entrées en vigueur le 30 juin
2017. Les PME auront de meil-
leures chances de pouvoir parti-
ciper à des appels d’offres.

JEAN-PAUL BOMBAERTS

Mieux vaut tard que jamais. Il a fallu
attendre un an, en effet, depuis le
vote de la loi du 17 juin 2016 sur les
marchés publics, pour que celle-ci
puisse enfin entrer en vigueur. C’est
chose faite depuis la publication, le
vendredi 30 juin 2017, d’une série
d’arrêtés royaux d’exécution.

Impulsion européenne
Ce nouveau cadre réglementaire
était très attendu, car il révolutionne
de fond en comble le mode d’attri-
bution des marchés publics. L’im-
pulsion est venue des instances eu-
ropéennes, qui ont voulu promou-
voir une double logique: d’une part,
donner leur chance aux PME et,
d’autre part, élargir les critères d’at-
tribution au-delà de la seule consi-
dération du prix.

C’est que, bien souvent, pour l’at-
tribution de gros marchés, les PME
et – a fortiori – les artisans partaient
avec des chances quasiment nulles,
face à des grosses sociétés pouvant

assurer l’entièreté du chantier. Dés-
ormais, les gros marchés devront
systématiquement être divisés en
«lots», qui pourront être attribués à
des soumissionnaires différents.

Cette logique de «lotissement»
peut sembler paradoxale, par rap-
port à l’ancienne pratique du «sau-
cissonnage», qu’on cherche précisé-
ment à combattre. En «saucisson-
nant» un gros marché, on évitait de
dépasser certains seuils et de devoir
ouvrir une procédure d’adjudica-
tion. Cette technique, contraire à
l’esprit de la loi, permet aux com-
munes d’attribuer en douce une
mission à un entrepreneur dont
elles sont «proches».

Dorénavant, il faudra, au
contraire, scinder les gros chantiers
en «lots», afin de permettre aux pe-
tits entrepreneurs de tenter leur
chance. Pour Christophe Boeraeve,
avocat chez Law-Right, c’est un
changement salutaire. «On encou-
rage, de la sorte, les entrepreneurs lo-
caux, mais en toute transparence.»

Critères plus larges
Le nouveau cadre prévoit également
d’élargir les critères d’attribution au-
delà du seul aspect financier. Des
clauses sociales (lutte contre le dum-
ping social), environnementales ou
relatives à la qualité des matériaux

et à la durabilité des travaux pour-
ront être insérées. Ce qui éviterait,
par exemple, la formation de nids de
poules dans des routes nouvelle-
ment resurfacées…

Une série de services restent, en
revanche, écartés des appels d’offres,
notamment le recours aux cabinets
d’avocats. Il s’agit de professions où
la relation de confiance est jugée
primordiale. Ce qui signifie que,
dans la nouvelle procédure, l’an-
cienne ministre Jacqueline Galant
aurait pu, en toute légalité, recourir
aux services de Clifford Chance, sans
passer par un appel d’offres.

Reste à voir si cette nouvelle pro-
cédure d’adjudication ne risque pas
de générer des lourdeurs adminis-
tratives, en raison de la multiplica-
tion des soumissionnaires ou encore
de multiplier les risques de faillite,
vu que les PME ont les reins moins
solides que les grands acteurs.

Christophe Boeraeve se veut,
pour sa part, rassurant sur ce point:
«Les difficultés économiques sont les
mêmes pour les grandes ou les petites
entreprises. Et un artisan maîtrise par-
fois mieux certains aspects techniques
qu’une grande entreprise.» Quant au
surcroît de travail administratif, il
faudra faire avec, estime-t-il. «Entre
les fonctionnaires et les artisans, je
choisis les seconds.»

Renforcer l’accès des PME 
aux marchés publics

Le syndicat socialiste a décidé de
donner un coup d’accélérateur à
son combat contre la réforme
des pensions, que ce soit dans le
secteur privé ou public.

NATHALIE BAMPS

Que ce soit à la table de négociations
(ici en l’occurrence au Comité A, qui
regroupe les organisations syndi-
cales et les responsables de la fonc-
tion publique), ou dans la rue, la
FGTB a poussé vendredi un nouveau
coup de gueule contre la réforme
des pensions menée par le gouver-
nement fédéral. 

Dans la matinée d’abord, les lea-
ders du syndicat socialiste, Robert
Vertenueil (le nouveau secrétaire gé-
néral), Rudy De Leeuw (le prési-
dent), mais aussi Michel Meyer (le
responsable de la CGSP), ont investi
la place Rouppe avec, à leurs côtés,
plusieurs centaines de militants. Ils
refusent que les pensions servent
d’outil d’ajustement budgétaire.
Leur combat, aujourd’hui, se mène
contre le système de pension à
point qui est en train d’être mis en
œuvre. Mais le discours de la FGTB
ne s’adoucit pas pour autant sur les
autres points de la réforme, allant
de l’augmentation à 67 ans de l’âge
légal de la pension, du durcisse-
ment des conditions de départ an-
ticipé, ou des mesures touchant le
service public, comme l’obligation
pour les fonctionnaires de payer
pour la prise en compte de leurs an-
nées d’études dans le calcul de la
pension.

Accord en suspens
Dans l’après-midi, la FGTB a aussi re-
fusé de signer – pour le moment – un
accord instaurant un système de car-
rière mixte dans le secteur public,
couplé à la généralisation de la pen-
sion complémentaire dans la fonc-
tion publique. «Nous avons demandé
un délai de 14 jours pour présenter le
texte à nos instances, et décider si nous
l’acceptons ou pas, explique Michel
Meyer, le président de la CGSP. Nous
avions plusieurs remarques, techniques
comme politiques. Nous n’avons pas eu
de réponse…». Meyer s’attend déjà à
ce que l’acceptation des mesures soit
«difficile». La CGSP juge que les enti-
tés fédérées, les communes, les CPAS,
n’auront pas les moyens de mettre

ce 2e pilier en œuvre. 
L’accord auquel a abouti le Co-

mité A, avec la CSC et le SLFP, prévoit
pourtant que 50% du coût des
primes versées pourront être dé-
duits des cotisations versées par les
communes au Fonds de pension
compétent pour le financement des
pensions locales. «Ce qui signifie que
certaines communes payeront pour
d’autres», estime Meyer.  Le Fédéral
va, lui, donner l’exemple pour ses
propres fonctionnaires en déblo-
quant un budget de 38 millions
d’euros pour financer le 2e pilier. 

Les fonctionnaires seront aussi
soumis au principe de carrière

mixte. Ils ne pourront plus faire va-
loir leurs années de contractuels
sous le régime du statutaire pour le
calcul de la pension. Les années de
contractuel seront calculées sous le
régime de la pension de salarié, et
seules les années de statutaires se-
ront prises en compte pour le calcul
de la pension «secteur public».  

Ce système devrait aussi permet-
tre d’éviter les nominations «oppor-
tunistes» en fin de carrière.  Mais la
CGSP pointe déjà que ce principe
pourrait faire perdre à certains
fonctionnaires avec 20 à 25 ans de
carrière «contractuelle» entre 200 et
300 euros brut par mois. 

La FGTB met au frigo l’accord sur un 2e

pilier de pension pour le secteur public

«On encourage les
entrepreneurs locaux,
mais en toute
transparence.»

CHRISTOPHE BOERAEVE
AVOCAT CHEZ LAW-RIGHT

PHILIPPE LAWSON

Le ministre de la Mobilité, François
Bellot (MR), va devoir revoir la copie
de son projet de loi visant à organi-
ser un service minimum (ou ga-
ranti) sur le rail en cas de grève. Se-
lon nos informations, le Conseil
d’État a rendu un avis sur le texte
approuvé le 19 mai par le conseil
des ministres. Selon des sources
proches du dossier, il s’agit d’une
demi-victoire pour le ministre libé-
ral. En effet, le Conseil d’État n’a pas
totalement busé son texte, mais il
estime toutefois qu’il apporte des
restrictions trop importantes au
droit de grève reconnu par la
Charte sociale européenne et la
Cour de cassation.

En effet, la haute juridiction du
pays épingle deux points que le mi-
nistre Bellot devra revoir. Elle es-
time que le délai de 4 jours ouvra-
bles est trop important. Par ailleurs,
le fait que l’agent ne puisse plus
changer d’avis après ce délai met un
coup dans l’aile du droit de grève
d’après le Conseil d’État.

D’après le texte du ministre Bel-
lot, en cas de conflit social, les syn-
dicats doivent informer les direc-
tions de la SNCB et du gestionnaire
d’infrastructure Infrabel du dépôt
d’un préavis de grève 8 jours ouvra-
bles avant la date de l’action. L’envoi
du préavis ouvre alors la voie
(comme c’est le cas actuellement) à
des discussions entre les parties afin
de trouver des solutions et débou-
cher sur une levée du préavis. En cas
d’échec des négociations, chaque
agent doit dire, 4 jours ouvrables

avant la date de la grève, s’il fait
grève ou pas. Une fois qu’il arrête sa
position, il ne peut plus changer
d’avis. L’agent qui sera absent alors
qu’il avait indiqué qu’il ne fera pas
grève écopera d’une sanction.

Droit de grève vs travail
Contacté par nos soins, le cabinet
du ministre Bellot s’est refusé à tout
commentaire. Il a tout au plus fait
un commentaire un brin laco-
nique. «S’il est possible d’atteindre en-
core un meilleur équilibre entre le droit
de grève et le droit de se rendre au tra-
vail, le ministre Bellot poursuivra dans
cette direction», nous a indiqué la
porte-parole, Sylviane Wilante.

La question est de savoir si cet
avis dont il faudra tenir compte ne
risque pas d’allonger l’échéance
que s’est fixée le cabinet Bellot. «On
va maintenant analyser l’avis en inter-
cabinets en gardant cet objectif d’équi-
libre, mais notre volonté demeure le
dépôt du projet de loi à la Chambre
avant les vacances parlementaires (21
juillet)», dit-on au cabinet Bellot.

Bellot devra revoir 
le service garanti à la SNCB

«L’objectif est de
trouver un équilibre
entre le droit de grève
et celui de se rendre
au travail.»

SYLVIANE WILANTE

PORTE-PAROLE DU MINISTRE

BELLOT

La FGTB menace d’un automne social chaud si elle n’est pas entendue sur le dossier pensions. © PHOTO NEWS

38
millions €
Le Fédéral va libérer 38 millions
d’euros pour financer un 2e pilier
de pension pour ses fonction-
naires. 


